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Répertoire (19910318/1-19910318/9)
 

19910318/1

n°36 : Réclamation de M. REVERSAT concernant la délivrance d'un permis de construire un immeuble dans un

lotissement à la SEYNE (Var)

n°55 : Réclamation de M. NEDELEC, ancien gérant de la Société Civile Immobilière "Richelieu" à BREST

(Finistère)

n°69 : Réclamation de Mme ALAUX concernant les difficultés relatives à l'équipement du lotissement de

l'Aubarède sis sur les communes de MOUGINS et du CANNET (Alpes-Maritimes)

1973/79

 
19910318/2

n°109 : Réclamation de M. RIORTEAU concernant la constructibilité d'un terrain sis au leiudit "Le Chêne" aux

MARTHES (Charente-Maritime)

n°119 : Réclamation deM. LASBORDES, concernant le refus de l'Agence Nationale pour l'Amélioration de

l'Habitat (ANAH) à une demande de subvention à BEZIERS (Hérault)

n°148 : Réclamation de M. HAUTION concernant la prise en compte des travaux de curage par les riverains de

la Vesle (rivière non domaniale) à BAZOCHES (Aisne)

n°150 : Réclamation de M. DEROUILLON concernant l'octroi d'un permis de construire un immeuble à usage

d'habitation à NICE (Alpes-Maritimes)

n°152 : Réclamation de M. PHOCAS concernant l'acquisition d'un terrain pour l'aménagement d'un carrefour à

MONTPELLIER (Hérault)

n°161 : Réclamation de M. MASSON, concernant la Société Coopérative de construction "Georges BIZET" à

SAINTE-SAVINE (Aube)

n°168 : Réclamation de M. CORTESE concernant une prime de construction à SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE

(Savoie)

n°169 : Réclamation de M. CABOTTE concernant les provisions demandées aux occupants des logements par la

Société HLM "Terre et Famille" à YERRES (Essonne)

n°174 : Réclamation de M. PINTEAUX concernant la construction édifiée sur un terrain contigü à sa propriété

de SAINT-CYR-LES-LECQUES (Var)

n°175 : Réclamation de M. MARY concernant le règlement de l'indemnité de dommages de guerre sur un

sinistre subi à SAINTE-REDEGONDE (Indre-et-Loire)

n°184 : Réclamation de M. LE MAUGUEN concernant l'attribution de la prime à la construction

n°199 : Réclamation de M. GUERRIN concernant les inconvénients qu'entraîne la circulation automobile pour

les nombreux habitants de BOURG-EN-BRESSE (Ain)

1973/75

 
19910318/3

n°202 : Réclamation de M. HENRI concernant les difficultés rencontrées par les époux HENRI pour obtenir

que l'Office HLM de Paris leur cède le logement qu'ils occupent Bd Murat à PARIS

n°228 : Réclamation de M. MARGOT concernant l'attribution de la prime à la construction pour une habitation

principale édifiée à MONTREUIL (Pas-de-Calais)

n°236 : Réclamation de M. FAVREAU concernant le contentieux de la taxe locale d'équipement à CHALLANS

(Vendée)

n°240 : Réclamation de M. LASSERON

n°243 : Réclamation de M. COURTY concernant la proposition d'achat de terrain par une société

concessionnaire d'autoroute à EXINCOURT (Doubs)

Archives nationales (France)

3



n°249 : Réclamation de M. et Mme KLEIN concernant le sursis à statuer en matière de permis à construire à

VILLENEUVE-LA-GARENNE (Hauts-de-Seine)

n°272 : Réclamation de M. BREDIF concernant l'édification, sans autorisation préalable, d'une construction

légère préfabriquée type "abri de jardin" à SOULAC (Gironde)

n°287 : Réclamation de M. PADEL concernant le rejet de la demande de prime à la construction pour édifier un

pavillon sur un terrain sis à TREMBLAY-LES-GONESSES (Seine-Saint-Denis) et classé zone de bruit

n°291 : Réclamation de M. QUESNEL concernant l'élargissement de la R.N. 16 dans la traversée de

CHANTILLY (Oise)

n°314 : Réclamation de M. MONSANG concernant la demande de prêts pour la construction d'une propriété

dans le midi, à MONTECH (Tarn-et-Garonne)

n°330 : Réclamation de M. POMIER concernant les difficultés rencontrées pour l'augmentation d'un prêt

consenti par la Société de Crédit Immobilier d'AUBENAS (Ardèche)

n°340 : Réclamation de M. CAILLON concernant les difficultées rencontrées pour obtenir l'autorisation

administrative de vendre un terrain à ROCHECORBON (Indre-et-Loire) qui ferait l'objet d'un lotissement à

usage d'habitation

n°353 : Réclamation de Mme CHEVALLIER concernant l'acquisition amiable par l'Etat de son appartement à

PALAISEAU (Essonne) situé sur un terrain (en bordure de la future autoroute A 87) dont une partie est frappée

d'expropriation

n°355 : Réclamation de M. JUILLARD concernant les paiements des surloyers par les locataires d'HLM à

VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (Rhône)

n°371 : Réclamation de la Section de la Farlède de l'association des propriétaires ruraux concernant les

conditions dans lesquelles un arrêté du 9/08/71 a créé une pré-ZAD sur le territoire de la commune de LA

FARLEDE (Var)

n°389 : Réclamation de M. PERONNET concernant les conditions d'attribution de la prime à la construction

pour une construction à MONTLUCON (Allier)

n°395 : Réclamation de M. MACCAGNO concernant les conditions d'attribution de la prime à la construction à

AUBENAS (Ardèche)

1972/76

 
19910318/4

n°417 : Réclamation de M. GHIGLIONE concernant l'infraction à la législation sur le permis de construire.

Edification sans autorisation d'un 5ème étage de la Résidence "Estérel" à MANDELIEU-LA-NAPOULE (Alpes-

Maritimes)

n°422 : Réclamation de Mme Veuve AIRAULT demeurant à VILLENEUVE-LA-COMTESSE (Charente-

Maritime)

n°430 : Réclamation de M. BOZO concernant le litige en matière des dommages de guerre à VERDUN (Marne)

n°450 : Réclamation de M. ROUX concernant la dérogation accordée à la SERES pour l'édification d'un

immeuble tour sur les terrains situés à PARIS 15ème, Quai André Citroën, rue Balard et rue des Cévennes

n°469 : Réclamation de M. MEYER concernant l'attribution de la prime à la construction pour l'édification

d'une maison individuelle à HETTAGE-GRANDE (Moselle)

n°470 : Réclamation de M. THUILLIER concernant les difficultés pour la modification d'un lotissement dont la

création a été autorisée à LA-QUEUE-EN-BRIE (Val-de-marne) par arrêté préfectoral du 17/10/69

n°475 : Réclamation de M. PRUD'HOMME concernant la construction, sans autorisation, d'un escalier

extérieur sur le domaine public dans le vieux village médiéval de LANAS (Ardèche)

n°479 : Réclamation de M. LARRET concernant les difficultés rencontrées par l'ouverture d'un camping sur le

territoire de la commune de VIEILLE-SAINT-GIRONS (Landes)

n°481 : Réclamation de M. PIGANNEAU concernant le différend opposant l'intéressé à la communauté urbaine

de BORDEAUX à propos des servitudes qui grèvent sa propriété, le domaine de Fontcastel commune de
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MERIGNAC (Gironde)

n°490 : Réclamation de M. BAYSSE concernant les difficultés rencontrées pour la construction d'un immeuble

à CHAMPIGNY (Val-de-Marne)

n°497 : Réclamation de M. BONNEVAY concernant le rétablissement d'une voie de dégagement dans le quartier

de LYON (Rhône) - Point du Jour - (5ème arrondissement)

1972/1979

 
19910318/5

n°514 : Réclamation de M. BERCHEMIN concernant la réclamation tendant à reconsidérer le certificat

d'urbanisme négatif qui lui a été délivré pour un terrain lui appartenant à CHAVANOZ (Isère) lieudit "Bon

Chatel"

n°518 : Réclamation de M. le docteur FUHRMAN concernant l'expropriation pour cause d'utilité publique à

CREIL (Oise)

n°525 : Réclamation de M. QUILLIER concernant le permis de construire accordé à sa voisine le 28/08/72 pour

l'agrandissement de sa villa à MARSEILLE (Bouches-du-Rhône)

n°537 : Réclamation de M. NOIREL concernant la réglementation en plafonnement des prix de location des

LOGECO à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône)

n°568 : Réclamation de M. MONEL concernant l'expropriation d'un terrain au CAP-D'AGDE (Hérault)

n°581 : Réclamation de M. LANDRY concernant la construction d'une voie à BAGNEUX (Hauts-de-Seine) pour

relier le carrefour de Bournan au lotissement des Gravelles

n°617 : Réclamation de M. BARRIOL concernant le règlement de sommes restant dues pour des expropriés au

profit de la ville nouvelle d'ABEAU (Isère)

n°620 : Réclamation de M. HELIES concernant l'attribution de la prime à la construction à PLOUESCAT

(Finistère)

n°652 : Réclamation de M. MARTIN concernant l'acquisition par la commune d'EYGALIERES (Bouches-du-

Rhône) d'un terrain qui figure au plan d'urbanisme directeur comme "Réserve pour le service public"

n°675 : Réclamation de M. MIREUR concernant le lotissement clandestin réalisé par M. AYMARD aux "Hautes

Peyrouas" commune du MUY (Var)

n°676 : Réclamation de M. ARNOUIL concernant les réalisations projetées par la Mission Interministérielle

d'Aménagement de la Côte d'Aquitaine (aménagement de plans d'eau artificiels) à MESSANGES (Landes)

n°680 : Réclamation de M. ROUAUX à SAINT-ETIENNE (Loire)

Affaire réglée directement par le Médiateur

n°691 : Réclamation de M. RAVASSARD concernant le montant de la prime à la construction qui lui a été

octroyée le 18/09/72 à BETTERNANS (Jura)

n°696 : Réclamation de M. LUC concernant litige lié à un problème de remembrement rural

1973/76

 
19910318/6

n°716 : Réclamation de M. HEINTZ concernant l'attribution d'un prêt au titre de l'amélioration de l'habitat

pour un immeuble sis à BAGNOLS-SUR-CEZE (Gard)

n°728 : Réclamation de M. HELARY concernant la décentralisation de la Sté SOLER dans la commune de

PIZOU (Dordogne) en vue de l'obtention d'un prêt

n°743 : Réclamation de Mme MAY concernant la sauvegarde du site classé de Terenez-Saint-Samson au

COSQUER-EN-PLOUGASNOU (Finistère)

n°745 : Réclamation de M.BOUDON concernant à BEAULIEU (Puy-de-Dôme) Affaire traitée directement par le

Médiateur

n°756 : Réclamation de M. REDON concernant l'application du décret-loi n°53-701 du 9/08/53 relatif à la

participation des employeurs à l'effort de construction. BRIGNAIS (Rhône)
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n°762 : Réclamation de M. FAFOURNOUX concernant les difficultés pour financer un Centre de tourisme et de

loisir "le Roumingue" à LANTON (Gironde)

n°788 : Réclamation de M. CHRISTEN concernant le refus de permis de construire à JUVIGNAC (Hérault)

n°812 : Réclamation de M. USSEL concernant le préjudice important causé par l'élargissement de la Route

départementale 47 entre SARLAT et LES EYZIES (Dordogne) dont il n'a pas été indemnisé

n°850 : Réclamation de M. LACOUTURE à VILLEFRANCHE-SUR-MER (Alpes-Maritimes). Affaire traitée

directement par le Médiateur

n°858 : Réclamation de M. PAYEN au CATEAU (Nord).Affaire traitée directement par le Médiateur

n°869 : Réclamation de M. GABORIT concernant la réglementation sur l'octroi des prêts spéciaux locatifs à

LUCHON (Haute-Garonne)

n°898 : Réclamation de M. KORMANN concernant le transfert de licence de débit de boisson à MONTPEZAT-

DE-QUERCY (Tarn-et-Garonne)

1973/75

 
19910318/7

n°902 : Réclamation de Mme VERNEDE concernant la réalisation de divers travaux d'intérêt public ayant

entraîné des dégâts importants sur sa propriété du Château de Pradon à NANTUA (Ain)

n°909 : Réclamation de M. LECOMTE concernant le bénéfice de l'indemnité de licenciement prévue par l'arrêté

62-863 du 9/04/62 CHANTRAINE-EPINAL (Vosges)

n°912 : Réclamation de M. ROCHE à LALAYE (Bas-Rhin). Affaire traitée directement par le Médiateur

n°917 : Réclamation de M. BEGAULT concernant le refus qui lui est opposé d'installer une station-service en

bordure de la R.N. 160 à DOUE-LA-FONTAINE (Maine-et-Loire)

n°923 : Réclamation de M. VALDISERRA concernant le refus opposé à la demande de prime à la construction

pour un dossier de permis de construire à AMBARES (Gironde)

n°930 : Réclamation de M. FLEURQUIN concernant l'expropriation de fait de son domaine (château des

Aubrèdes) à PUGET-SUR-ARGENS (Var) par la Sté de l'Autoroute Estérel-Côte d'Azur.

n°937 : Réclamation de Mme VALLET concernant l'application de la loi de 1948 sur les loyers anciens.

GRENOBLE (Isère)

n°941 : Réclamation de Mme LEROY concernant le litige avec le Délégué national pour l'amélioration de

l'habitat à PERIGUEUX (Dordogne) concernant une demande de subvention

n°951 : Réclamation de M. SALL-PENEL concernant la validation des années qu'il a passé au titre de la

coopération. STAINS (Seine-Saint-Denis)

n°962 : Réclamation de M. RAFFARD concernant l'acquisition amiable par l'Etat de 5 appartements à SAINT-

MAUR-LES-FOSSES (Val-de-Marne) situés dans l'emprise d'élargissement prévu pour la RN 186

n°966 : Réclamation de M. MONNET concernant deux permis de construire pour deux immeubles distincts à

PARIS.

n°967 : Réclamation de M. de CRESPIN de BILLY concernant le montant de la taxe locale d'équipement qui lui

est fixé pour le transfert d'un châlet d'alpage sur le même territoire de la commune de la GIETTAZ (Savoie)

n°976 : Réclamation de Mme Veuve RAYNAUD concernant le versement du solde de ses droits de dommages

de guerre. SETE (Hérault)

n°979 : Réclamation de M. ELOY concernant les nuisances relatives à l'autoroute rocade de TOULOUSE

(Haute-Garonne)

1973/75

 
19910318/8

n°1031 : Réclamation de M. et Mme REUNGOAT concernant l'attribution de la prime à la construction non

convertible. PLOUZEVEDE (Finistère)
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n°1069 : Réclamation de Mme LORINET concernant la réalisation de la bretelle A 86 de la section de

l'autoroute B 3 qui coupe la rue de la Liberté en son milieu à NOISY-LE-SEC (Seine-Saint-Denis)

n°1084 : Réclamation de l'Indivision MORANIS-DAYSSON concernant le refus opposé par l'administration de

créer un lotissemnt sur un terrain leur appartenant à MERIGNAC (Gironde)

n°1102 : Réclamation de M. DASSE concernant l'attribution de la prime à la construction pour une habitation à

LEON (Landes)

n°1114 : Réclamation de M. CHIBAUDEL concernant l' attribution de la prime à la construction pour la

trnsformation d'un bâtiment existant à CEILHES (Hérault)

n°1119 : Réclamation de M. BOURGUIGNON concernant l'attribution de la prime à la construction pour

l'agrandissement d'une maison d'habitation à NIORT (Deux-Sèvres)

n°1130 : Réclamation de M. BONNIN à GEUGNON (Saône-et-Loire). Affaire traitée directement par le

Médiateur

n°1162 : Réclamation de M. CHAVANNES concernant les conditions dans lesquelles a été effectué le classement

de son terrain en zone forestière à SIX FOURS (Var)

n°1175 : Réclamation de la Sté CIAPEM concernant le logement de ses employés dans les offices HLM. LYON

(Rhône)

n°1181 : Réclamation de M. SCHOOR concernant la taxe de raccordement au tout-à-l'égout à BISCHHEIM

(Bas-Rhin)

n°1201 : Réclamation de M. GUILLAUME concernant l'attribution d'une subvention de l'ANAH pour des

travaux exécutés dans un immeuble à MOREZ (Jura)

n°1215 : Réclamation de M. et Mme TISON concernant les travaux d'endigage d'une anse de la rivière "le

Trieux" engagés par la commune de LEZARDIEUX (Côtes-du-Nord)

n°1227 : Réclamation de M. LEFORT concernant la cession par l'office public d'HLM de REIMS (Marne) du

pavillon dont il est locataire

1965/74

 
19910318/9

n°1304 : Réclamation de M. HARASSE concernant la création d'une ZAC à LONGNES (Yvelines)

n°1312 : Réclamation de M. LECOCQ concernant les constructions "sauvages" édifiées par la Sté "Brasseries

Artésiennes" sans permis de construire à SAINT-OMER (Pas-de-Calais)

n°1323 : Réclamation de M. CHABANNE concernant l'attribution de la prime à la construction pour

l'édification d'un pavillon à Pont-Astier, commune d'ORLEAT (Puy-de-Dôme)

n°1361 : Réclamation de M. DUBERNARD concernant l'affaire d'expropriation suite à l'élargissement de deux

chemins à UZERCHE (Corrèze)

n°1364 : Réclamation de Mlle TAMPIA concernant l'attribution des indemnités prévues en cas de servitudes

non aedificandi à LOUHANS (Saône-et-Loire)

n°1385 : Réclamation des locataires de l'Office public départemental d'HLM à CHAUNY (Aisne). Affaire traitée

directement par le Médiateur

n°1403 : Réclamation de M. BRACQUART concernant l'exemption de l'impôt foncier sur la propriété bâtie à

CHAMPAGNE-LES-HESDIN (Pas-de-Calais)

n°1419 : Réclamation de M. BERTIN concernant les difficultés rencontrées dans une opération d'accession à la

propriété. Litige avec la CAPRI, filiale de la SCIC. PARIS

n°1427 : Réclamation de M. FANTON concernant les difficultés rencontrées pour l'acquisition de son logement

HLM à ISSY-LES-MOULINEAUX (Hauts-de-Seine)

n°1431 : Réclamation de M. RODRIGUEZ concernant l'attribution de la prime à la construction pour un

immeuble édifié à NICE (Alpes-Maritimes)

n°1483/83 : Réclamation de M. DELVAUX concernant la demande d'exonération de la taxe locale pour sa

propriété au REVEST-LES-EAUX (Var)
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n°1503 : Réclamation de M. BLOUET concernant le permis de construire délivré à M. POIRIER pour la

transformation d'une villa à SAINT-MALO (Ille-et-Vilaine)

n°1544 : Réclamation de Mme BRAVIN concernant la demande d'indemnisation d'un dossier de dommages de

guerre à SAINT-ETIENNE et SAINT-PRIEST-EN-JAREZ (Loire)

n°1613 : Réclamation de Mme BRUNON et MM. AUFRERE, PARIGOT et POMMIER concernant l'acquisition

des appartements HLM dont ils sont locataires à PARIS

n°1660 : Réclamation de M. JACOB concernant le refus opposé à sa demande de prime à la construction par la

DDE et par la Commission Nationale des Primes à BASLIEUX (Meurthe-et-Moselle)

n°1666 : Réclamation de M. PASSAQUET concernant le problème du "gel" des terrains du fait des lenteurs

administratives dans l'établissement des SDAU et POS à SAINT-DENIS-LES-BOURG (Ain)

n°1671 : Réclamation de M. GEFFROY concernant l'application des obligations réglementaires d'occupation de

logement à titre d'habitation principale et personnelle à SAINT-LAURENT-DE-LA-MER (Côtes-du-Nord)

n°1687 : Réclamation de M. GAYOT concernant la construction d'un nouveau pont sur la Saône à TREVOUX

(Ain)

n°1705 : Réclamation de M. BELLINAUD concernant la date d'entrée en jouissance de sa pension de retraite de

conducteur de chantiers des Ponts et Chaussées SETE (Hérault)

n°1715 : Réclamation de M. et Mme Van de Walle concernant le calcul des frais de chauffage dans les

immeubles collectifs à SAINT-CLOUD (Hauts-de-Seine)

1973/82
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	n°202 : Réclamation de M. HENRI concernant les difficultés rencontrées par les époux HENRI pour obtenir que l'Office HLM de Paris leur cède le logement qu'ils occupent Bd Murat à PARIS n°228 : Réclamation de M. MARGOT concernant l'attribution de la prime à la construction pour une habitation principale édifiée à MONTREUIL (Pas-de-Calais) n°236 : Réclamation de M. FAVREAU concernant le contentieux de la taxe locale d'équipement à CHALLANS (Vendée) n°240 : Réclamation de M. LASSERON n°243 : Réclamation de M. COURTY concernant la proposition d'achat de terrain par une société concessionnaire d'autoroute à EXINCOURT (Doubs) n°249 : Réclamation de M. et Mme KLEIN concernant le sursis à statuer en matière de permis à construire à VILLENEUVE-LA-GARENNE (Hauts-de-Seine) n°272 : Réclamation de M. BREDIF concernant l'édification, sans autorisation préalable, d'une construction légère préfabriquée type "abri de jardin" à SOULAC (Gironde) n°287 : Réclamation de M. PADEL concernant le rejet de la demande de prime à la construction pour édifier un pavillon sur un terrain sis à TREMBLAY-LES-GONESSES (Seine-Saint-Denis) et classé zone de bruit n°291 : Réclamation de M. QUESNEL concernant l'élargissement de la R.N. 16 dans la traversée de CHANTILLY (Oise) n°314 : Réclamation de M. MONSANG concernant la demande de prêts pour la construction d'une propriété dans le midi, à MONTECH (Tarn-et-Garonne) n°330 : Réclamation de M. POMIER concernant les difficultés rencontrées pour l'augmentation d'un prêt consenti par la Société de Crédit Immobilier d'AUBENAS (Ardèche) n°340 : Réclamation de M. CAILLON concernant les difficultées rencontrées pour obtenir l'autorisation administrative de vendre un terrain à ROCHECORBON (Indre-et-Loire) qui ferait l'objet d'un lotissement à usage d'habitation n°353 : Réclamation de Mme CHEVALLIER concernant l'acquisition amiable par l'Etat de son appartement à PALAISEAU (Essonne) situé sur un terrain (en bordure de la future autoroute A 87) dont une partie est frappée d'expropriation n°355 : Réclamation de M. JUILLARD concernant les paiements des surloyers par les locataires d'HLM à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (Rhône) n°371 : Réclamation de la Section de la Farlède de l'association des propriétaires ruraux concernant les conditions dans lesquelles un arrêté du 9/08/71 a créé une pré-ZAD sur le territoire de la commune de LA FARLEDE (Var) n°389 : Réclamation de M. PERONNET concernant les conditions d'attribution de la prime à la construction pour une construction à MONTLUCON (Allier) n°395 : Réclamation de M. MACCAGNO concernant les conditions d'attribution de la prime à la construction à AUBENAS (Ardèche)  
	n°417 : Réclamation de M. GHIGLIONE concernant l'infraction à la législation sur le permis de construire. Edification sans autorisation d'un 5ème étage de la Résidence "Estérel" à MANDELIEU-LA-NAPOULE (Alpes-Maritimes) n°422 : Réclamation de Mme Veuve AIRAULT demeurant à VILLENEUVE-LA-COMTESSE (Charente-Maritime) n°430 : Réclamation de M. BOZO concernant le litige en matière des dommages de guerre à VERDUN (Marne) n°450 : Réclamation de M. ROUX concernant la dérogation accordée à la SERES pour l'édification d'un immeuble tour sur les terrains situés à PARIS 15ème, Quai André Citroën, rue Balard et rue des Cévennes n°469 : Réclamation de M. MEYER concernant l'attribution de la prime à la construction pour l'édification d'une maison individuelle à HETTAGE-GRANDE (Moselle) n°470 : Réclamation de M. THUILLIER concernant les difficultés pour la modification d'un lotissement dont la création a été autorisée à LA-QUEUE-EN-BRIE (Val-de-marne) par arrêté préfectoral du 17/10/69 n°475 : Réclamation de M. PRUD'HOMME concernant la construction, sans autorisation, d'un escalier extérieur sur le domaine public dans le vieux village médiéval de LANAS (Ardèche) n°479 : Réclamation de M. LARRET concernant les difficultés rencontrées par l'ouverture d'un camping sur le territoire de la commune de VIEILLE-SAINT-GIRONS (Landes) n°481 : Réclamation de M. PIGANNEAU concernant le différend opposant l'intéressé à la communauté urbaine de BORDEAUX à propos des servitudes qui grèvent sa propriété, le domaine de Fontcastel commune de MERIGNAC (Gironde) n°490 : Réclamation de M. BAYSSE concernant les difficultés rencontrées pour la construction d'un immeuble à CHAMPIGNY (Val-de-Marne) n°497 : Réclamation de M. BONNEVAY concernant le rétablissement d'une voie de dégagement dans le quartier de LYON (Rhône) - Point du Jour - (5ème arrondissement)  
	n°514 : Réclamation de M. BERCHEMIN concernant la réclamation tendant à reconsidérer le certificat d'urbanisme négatif qui lui a été délivré pour un terrain lui appartenant à CHAVANOZ (Isère) lieudit "Bon Chatel" n°518 : Réclamation de M. le docteur FUHRMAN concernant l'expropriation pour cause d'utilité publique à CREIL (Oise) n°525 : Réclamation de M. QUILLIER concernant le permis de construire accordé à sa voisine le 28/08/72 pour l'agrandissement de sa villa à MARSEILLE (Bouches-du-Rhône) n°537 : Réclamation de M. NOIREL concernant la réglementation en plafonnement des prix de location des LOGECO à AIX-EN-PROVENCE (Bouches-du-Rhône) n°568 : Réclamation de M. MONEL concernant l'expropriation d'un terrain au CAP-D'AGDE (Hérault) n°581 : Réclamation de M. LANDRY concernant la construction d'une voie à BAGNEUX (Hauts-de-Seine) pour relier le carrefour de Bournan au lotissement des Gravelles n°617 : Réclamation de M. BARRIOL concernant le règlement de sommes restant dues pour des expropriés au profit de la ville nouvelle d'ABEAU (Isère) n°620 : Réclamation de M. HELIES concernant l'attribution de la prime à la construction à PLOUESCAT (Finistère) n°652 : Réclamation de M. MARTIN concernant l'acquisition par la commune d'EYGALIERES (Bouches-du-Rhône) d'un terrain qui figure au plan d'urbanisme directeur comme "Réserve pour le service public" n°675 : Réclamation de M. MIREUR concernant le lotissement clandestin réalisé par M. AYMARD aux "Hautes Peyrouas" commune du MUY (Var) n°676 : Réclamation de M. ARNOUIL concernant les réalisations projetées par la Mission Interministérielle d'Aménagement de la Côte d'Aquitaine (aménagement de plans d'eau artificiels) à MESSANGES (Landes) n°680 : Réclamation de M. ROUAUX à SAINT-ETIENNE (Loire) Affaire réglée directement par le Médiateur n°691 : Réclamation de M. RAVASSARD concernant le montant de la prime à la construction qui lui a été octroyée le 18/09/72 à BETTERNANS (Jura) n°696 : Réclamation de M. LUC concernant litige lié à un problème de remembrement rural  
	n°716 : Réclamation de M. HEINTZ concernant l'attribution d'un prêt au titre de l'amélioration de l'habitat pour un immeuble sis à BAGNOLS-SUR-CEZE (Gard) n°728 : Réclamation de M. HELARY concernant la décentralisation de la Sté SOLER dans la commune de PIZOU (Dordogne) en vue de l'obtention d'un prêt n°743 : Réclamation de Mme MAY concernant la sauvegarde du site classé de Terenez-Saint-Samson au COSQUER-EN-PLOUGASNOU (Finistère) n°745 : Réclamation de M.BOUDON concernant à BEAULIEU (Puy-de-Dôme) Affaire traitée directement par le Médiateur n°756 : Réclamation de M. REDON concernant l'application du décret-loi n°53-701 du 9/08/53 relatif à la participation des employeurs à l'effort de construction. BRIGNAIS (Rhône) n°762 : Réclamation de M. FAFOURNOUX concernant les difficultés pour financer un Centre de tourisme et de loisir "le Roumingue" à LANTON (Gironde) n°788 : Réclamation de M. CHRISTEN concernant le refus de permis de construire à JUVIGNAC (Hérault) n°812 : Réclamation de M. USSEL concernant le préjudice important causé par l'élargissement de la Route départementale 47 entre SARLAT et LES EYZIES (Dordogne) dont il n'a pas été indemnisé n°850 : Réclamation de M. LACOUTURE à VILLEFRANCHE-SUR-MER (Alpes-Maritimes). Affaire traitée directement par le Médiateur n°858 : Réclamation de M. PAYEN au CATEAU (Nord).Affaire traitée directement par le Médiateur n°869 : Réclamation de M. GABORIT concernant la réglementation sur l'octroi des prêts spéciaux locatifs à LUCHON (Haute-Garonne) n°898 : Réclamation de M. KORMANN concernant le transfert de licence de débit de boisson à MONTPEZAT-DE-QUERCY (Tarn-et-Garonne)  
	n°902 : Réclamation de Mme VERNEDE concernant la réalisation de divers travaux d'intérêt public ayant entraîné des dégâts importants sur sa propriété du Château de Pradon à NANTUA (Ain) n°909 : Réclamation de M. LECOMTE concernant le bénéfice de l'indemnité de licenciement prévue par l'arrêté 62-863 du 9/04/62 CHANTRAINE-EPINAL (Vosges) n°912 : Réclamation de M. ROCHE à LALAYE (Bas-Rhin). Affaire traitée directement par le Médiateur n°917 : Réclamation de M. BEGAULT concernant le refus qui lui est opposé d'installer une station-service en bordure de la R.N. 160 à DOUE-LA-FONTAINE (Maine-et-Loire) n°923 : Réclamation de M. VALDISERRA concernant le refus opposé à la demande de prime à la construction pour un dossier de permis de construire à AMBARES (Gironde) n°930 : Réclamation de M. FLEURQUIN concernant l'expropriation de fait de son domaine (château des Aubrèdes) à PUGET-SUR-ARGENS (Var) par la Sté de l'Autoroute Estérel-Côte d'Azur. n°937 : Réclamation de Mme VALLET concernant l'application de la loi de 1948 sur les loyers anciens. GRENOBLE (Isère) n°941 : Réclamation de Mme LEROY concernant le litige avec le Délégué national pour l'amélioration de l'habitat à PERIGUEUX (Dordogne) concernant une demande de subvention n°951 : Réclamation de M. SALL-PENEL concernant la validation des années qu'il a passé au titre de la coopération. STAINS (Seine-Saint-Denis) n°962 : Réclamation de M. RAFFARD concernant l'acquisition amiable par l'Etat de 5 appartements à SAINT-MAUR-LES-FOSSES (Val-de-Marne) situés dans l'emprise d'élargissement prévu pour la RN 186 n°966 : Réclamation de M. MONNET concernant deux permis de construire pour deux immeubles distincts à PARIS. n°967 : Réclamation de M. de CRESPIN de BILLY concernant le montant de la taxe locale d'équipement qui lui est fixé pour le transfert d'un châlet d'alpage sur le même territoire de la commune de la GIETTAZ (Savoie) n°976 : Réclamation de Mme Veuve RAYNAUD concernant le versement du solde de ses droits de dommages de guerre. SETE (Hérault) n°979 : Réclamation de M. ELOY concernant les nuisances relatives à l'autoroute rocade de TOULOUSE (Haute-Garonne)  
	n°1031 : Réclamation de M. et Mme REUNGOAT concernant l'attribution de la prime à la construction non convertible. PLOUZEVEDE (Finistère) n°1069 : Réclamation de Mme LORINET concernant la réalisation de la bretelle A 86 de la section de l'autoroute B 3 qui coupe la rue de la Liberté en son milieu à NOISY-LE-SEC (Seine-Saint-Denis) n°1084 : Réclamation de l'Indivision MORANIS-DAYSSON concernant le refus opposé par l'administration de créer un lotissemnt sur un terrain leur appartenant à MERIGNAC (Gironde) n°1102 : Réclamation de M. DASSE concernant l'attribution de la prime à la construction pour une habitation à LEON (Landes) n°1114 : Réclamation de M. CHIBAUDEL concernant l' attribution de la prime à la construction pour la trnsformation d'un bâtiment existant à CEILHES (Hérault) n°1119 : Réclamation de M. BOURGUIGNON concernant l'attribution de la prime à la construction pour l'agrandissement d'une maison d'habitation à NIORT (Deux-Sèvres) n°1130 : Réclamation de M. BONNIN à GEUGNON (Saône-et-Loire). Affaire traitée directement par le Médiateur n°1162 : Réclamation de M. CHAVANNES concernant les conditions dans lesquelles a été effectué le classement de son terrain en zone forestière à SIX FOURS (Var) n°1175 : Réclamation de la Sté CIAPEM concernant le logement de ses employés dans les offices HLM. LYON (Rhône) n°1181 : Réclamation de M. SCHOOR concernant la taxe de raccordement au tout-à-l'égout à BISCHHEIM (Bas-Rhin) n°1201 : Réclamation de M. GUILLAUME concernant l'attribution d'une subvention de l'ANAH pour des travaux exécutés dans un immeuble à MOREZ (Jura) n°1215 : Réclamation de M. et Mme TISON concernant les travaux d'endigage d'une anse de la rivière "le Trieux" engagés par la commune de LEZARDIEUX (Côtes-du-Nord) n°1227 : Réclamation de M. LEFORT concernant la cession par l'office public d'HLM de REIMS (Marne) du pavillon dont il est locataire  
	n°1304 : Réclamation de M. HARASSE concernant la création d'une ZAC à LONGNES (Yvelines) n°1312 : Réclamation de M. LECOCQ concernant les constructions "sauvages" édifiées par la Sté "Brasseries Artésiennes" sans permis de construire à SAINT-OMER (Pas-de-Calais) n°1323 : Réclamation de M. CHABANNE concernant l'attribution de la prime à la construction pour l'édification d'un pavillon à Pont-Astier, commune d'ORLEAT (Puy-de-Dôme) n°1361 : Réclamation de M. DUBERNARD concernant l'affaire d'expropriation suite à l'élargissement de deux chemins à UZERCHE (Corrèze) n°1364 : Réclamation de Mlle TAMPIA concernant l'attribution des indemnités prévues en cas de servitudes non aedificandi à LOUHANS (Saône-et-Loire) n°1385 : Réclamation des locataires de l'Office public départemental d'HLM à CHAUNY (Aisne). Affaire traitée directement par le Médiateur n°1403 : Réclamation de M. BRACQUART concernant l'exemption de l'impôt foncier sur la propriété bâtie à CHAMPAGNE-LES-HESDIN (Pas-de-Calais) n°1419 : Réclamation de M. BERTIN concernant les difficultés rencontrées dans une opération d'accession à la propriété. Litige avec la CAPRI, filiale de la SCIC. PARIS n°1427 : Réclamation de M. FANTON concernant les difficultés rencontrées pour l'acquisition de son logement HLM à ISSY-LES-MOULINEAUX (Hauts-de-Seine) n°1431 : Réclamation de M. RODRIGUEZ concernant l'attribution de la prime à la construction pour un immeuble édifié à NICE (Alpes-Maritimes) n°1483/83 : Réclamation de M. DELVAUX concernant la demande d'exonération de la taxe locale pour sa propriété au REVEST-LES-EAUX (Var) n°1503 : Réclamation de M. BLOUET concernant le permis de construire délivré à M. POIRIER pour la transformation d'une villa à SAINT-MALO (Ille-et-Vilaine) n°1544 : Réclamation de Mme BRAVIN concernant la demande d'indemnisation d'un dossier de dommages de guerre à SAINT-ETIENNE et SAINT-PRIEST-EN-JAREZ (Loire) n°1613 : Réclamation de Mme BRUNON et MM. AUFRERE, PARIGOT et POMMIER concernant l'acquisition des appartements HLM dont ils sont locataires à PARIS n°1660 : Réclamation de M. JACOB concernant le refus opposé à sa demande de prime à la construction par la DDE et par la Commission Nationale des Primes à BASLIEUX (Meurthe-et-Moselle) n°1666 : Réclamation de M. PASSAQUET concernant le problème du "gel" des terrains du fait des lenteurs administratives dans l'établissement des SDAU et POS à SAINT-DENIS-LES-BOURG (Ain) n°1671 : Réclamation de M. GEFFROY concernant l'application des obligations réglementaires d'occupation de logement à titre d'habitation principale et personnelle à SAINT-LAURENT-DE-LA-MER (Côtes-du-Nord) n°1687 : Réclamation de M. GAYOT concernant la construction d'un nouveau pont sur la Saône à TREVOUX (Ain) n°1705 : Réclamation de M. BELLINAUD concernant la date d'entrée en jouissance de sa pension de retraite de conducteur de chantiers des Ponts et Chaussées SETE (Hérault) n°1715 : Réclamation de M. et Mme Van de Walle concernant le calcul des frais de chauffage dans les immeubles collectifs à SAINT-CLOUD (Hauts-de-Seine)  


